


ATTESTATION DE REALISATION 
DE LA FONCTION TUTORALE OU DE MAÎTRE D’APPRENTISSAGE 


Je soussigné(e)  < Prénom, Nom >……………………………………………….……….…………………….……………… en ma qualité de représentant(e) légal(e) de l’entreprise < Raison sociale, , N° SIRET, > ..……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
ATTESTE 

Avoir désigné tuteur/maître d’apprentissage < Prénom, Nom du tuteur/maître d’apprentissage> ……………………………………………………………………..……………………………………………………………………………………………………………………………………………...... dans le cadre du contrat de professionnalisation/contrat d’apprentissage de < Prénom, Nom de l’alternant(e) > ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………...………………………………………………..
A ce titre, je déclare que le tuteur/maître d’apprentissage mentionné ci-dessus :
· remplissait au moment de sa désignation les exigences édictées par les articles D.6325-6 et L.6223-8-1 du Code du travail relatives à la fonction de tuteur/maître d’apprentissage :
· le tuteur justifiait d’une expérience professionnelle d’au moins 2 ans dans une qualification en lien avec l’objectif de professionnalisation visé ;
· le tuteur était salarié(e) de l'entreprise, volontaire, majeur(e) et offrait toutes garanties de moralité. En outre, il/elle justifiait des compétences professionnelles définies par la convention/accord collectif conclue(e) au niveau de la branche professionnelle dont dépend mon entreprise ou, à défaut, était titulaire d'un diplôme ou d'un titre relevant du domaine professionnel correspondant à la finalité du diplôme ou du titre préparé par l'apprenti et d'un niveau au moins équivalent et justifiait de 1 année d'exercice d'une activité professionnelle en rapport avec la qualification préparée par l'apprenti ou justifiait de 2 années d'exercice d'une activité professionnelle en rapport avec la qualification préparée par l'apprenti. 
· A exercé ses missions rappelées ci-dessous conformément à l’ensemble des dispositions du Code du travail relatives à la fonction tutorale ;
· A suivi simultanément :
· maximum 3 salariés en contrat de professionnalisation ;
· maximum 2 apprentis et, le cas échéant, un apprenti supplémentaire dont la formation a été prolongée pour cause d’échec à l'examen.
· A disposé du temps nécessaire pour assurer un accompagnement effectif de l’alternant ;
· A contribué à l’acquisition des compétences professionnelles de l’alternant et au suivi de son parcours de formation en lien avec le prestataire de de formation.
La période tutorée se situe entre le <JJ/MM/AAAA> ……………………………………….et le <JJ/MM/AAAA> ……………………………………, 
soit ………..mois calendaires < nombre de mois calendaires >.

Fait à ……………………………………………….……, le ........../………./……….

Signature du/de la représentant(e) légal(e) 					Signature de tuteur/maître d’apprentissage
Cachet de l’entreprise       				 





























Missions du tuteur - Contrat de professionnalisation (article D.6325-7 du Code du travail)
· Accueillir, aider, informer et guider le/la salarié(e) tutoré(e) ;
· Organiser ses activités dans l’entreprise et contribuer à l’acquisition des savoir-faire professionnels ;
· Veiller au respect de l’emploi du temps du bénéficiaire ;
· Assurer le suivi de la formation et participer à l’évaluation du suivi de la formation, en relation avec l’organisme de formation, le cas échéant.

Missions du maître d’apprentissage - Contrat d’apprentissage (article L.6223-5 du Code du travail)
· Contribuer à l’acquisition par l’apprenti dans l’entreprise, des compétences correspondant à la qualification recherchée et au titre ou diplôme préparé en liaison avec le centre de formation d’apprentis.


Bon à savoir 
· Les missions de tuteur ou de maître d’apprentissage ouvrent droit à un financement par l’Opcommerce destiné à couvrir les dépenses liées à ces missions dans le cadre d’un contrat de professionnalisation ou d’un contrat d’apprentissage.
· L’Opcommerce applique les critères de prise en charge définis par la branche professionnelle dont relève l’entreprise ou, à défaut, par son Conseil d’administration. Ces critères sont disponibles sur son espace en suivant le lien : https://www.lopcommerce.com/entreprise/criteres-de-prise-en-charge-par-branche-professionnelle/
· L’Opcommerce règle l’entreprise à l’issue de la période tutorée sur présentation de la présente attestation et de la demande de remboursement correspondante déposée en ligne sur l’espace Web Services de l’entreprise.
· L’entreprise conserve, et transmet à l’Opcommerce uniquement sur demande, les justificatifs relatifs aux dépenses engagées (rémunérations du tuteur, charges afférentes et frais de transport, le cas échéant)   

Attention : les frais de transport ne peuvent être valorisés seuls et nécessitent un financement par l’Opcommerce des coûts des rémunérations chargées du tuteur/maître d’apprentissage.


Règles de calcul du montant de l’aide 
· Le montant de l’aide est calculé de la manière suivante : Nombre de mois de tutorat réalisé x Plafond de prise en charge 
· En cas de rupture anticipée du contrat de professionnalisation ou du contrat d’apprentissage, seuls les mois précédant cette rupture sont pris en compte dans le calcul ;
· La fonction tutorale s’apprécie en mois calendaires et non pas en jours. Tout mois débuté est un mois ouvrant droit à une prise en charge.



 En cas de contrôle, l’entreprise doit être en capacité de justifier :
· du respect des exigences prévues par le Code du travail relatives à la fonction de tuteur/maître d’apprentissage ;
· du nombre maximal d’alternants suivis (salariés en contrat de professionnalisation et d’apprentissage) ;
· de la réalité de l’exercice des missions de tuteur/maître d’apprentissage. 
Elle doit notamment conserver tous documents et outils susceptibles d’apporter cette preuve : 
· Lettre de mission remise au tuteur/ maître d’apprentissage détaillant ses missions, 
· Outils de suivi : livret de suivi du tutorat, livret d’apprentissage démontrant le maintien du lien entre l’entreprise, le tuteur et le prestataire de formation, 
· Formations suivies par le tuteur/maître d’apprentissage,
· Consultation annuelle du Comité social et économique lorsque l’entreprise en dispose, 
· Mise en place d’une organisation permettant au tuteur/maître d’apprentissage de dégager du temps pour ses missions,  
· Inscription de droits sur le compte personnel de formation du tuteur/maître d’apprentissage,
· Tout autre moyen de preuve.
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